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NOTE D’INFORMATION RELATIVE A L’OFFRE D’OBLIGATION PAR LAURENT & PARTNERS. 

 
 

Le présent document reçoit l’approbation totale de Laurent & Partners 
 
 
LE PRESENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ETE VERIFIE OU APPROUVE PAR 

L’AUTORITE DES SERVICES ET MARCHES FINANCIERS (FSMA) 

 
 

19/01/2021 

 
 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE DE SON 
INVESTISSEMENT ET/OU DE NE PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 

 
 

LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT NE SONT PAS COTES : L’INVESTISSEUR RISQUE D’EPROUVER 
DE GRANDES DIFFICULTES A VENDRE SA POSITION A UN TIERS AU CAS OU IL LE SOUHAITERAIT. 

 
  

Partie 1 – Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement offerts, 
spécifiques à l’offre concernée 

 
A. Risques liés à l’émetteur 

 
L’Emetteur est une société spécialisée dans la promotion immobilière. 
 
Certains risques et incertitudes que l’Emetteur estime importants, à la date de cette Note 
d’information, sont décrits ci-dessous. Ces divers risques pourraient causer une diminution du chiffre 
d’affaires et des bénéfices escomptés de l’Emetteur et en altérer la gestion, ce qui a terme pourrait 
affecter la capacité de l’Emetteur à remplir ses obligations en vertu des Obligations. 
 
L’Emetteur réalise ici sa première opération en Corse, l’achèvement de ses travaux sont cependant 
garantis via la souscription d’une GFA. 
 
L’Emetteur est exposé à la situation sanitaire actuelle. En effet, l’épidémie mondiale du coronavirus a 
mis à l’arrêt l’industrie du bâtiment. Cela peut entraîner un ralentissement des travaux et des difficultés 
de commercialisation pouvant dégrader le bilan de l’opérateur. 
 

B. Risques liés aux obligations 

 
Les Obligations sont des instruments de dette qui comportent certains risques. En souscrivant aux 
Obligations, les investisseurs consentent un prêt à l’émetteur, qui s’engage à payer annuellement des 
intérêts et à rembourser le principal à la Date d’échéance. En cas de faillite ou de défaut de l’émetteur, 
les investisseurs courent le risque de ne pas obtenir ou d’obtenir tardivement les montants auxquels 
ils auraient droit et de perdre tout ou partie du capital investi. Chaque investisseur doit donc étudier 
attentivement la Note d’information, au besoin avec l’aide d’un conseil externe. 
 
La liquidité limitée des titres émis par des sociétés non cotées ne permet pas toujours de céder ces 
instruments financiers au moment souhaité. 
 

C. Risques liés à l’Offre 
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L’Offre est conditionnée à la levée d’un montant minimum par l’Emetteur de 600 000 €. Si ce montant 
n’est pas atteint, l’Emprunt Obligataire sera annulé et les investisseurs remboursés.  
 
 
 

Partie 2 – Informations concernant l’émetteur et l’offreur des instruments de placement 

 
A. L’identité de l’émetteur  

 
1. Données concernant l’émetteur  

 
Laurent & Partners, est une SAS de droit français ayant établi son siège social au 335, rue Lecourbe à 
Paris (75015) et enregistrée auprès du RCS de Paris sous le numéro 818 724 510.  
 

2. Activité de l’Emetteur 
 
Laurent & Partners est spécialisée dans la promotion immobilière. Elle a pour objet social la promotion 
immobilière, l’activité de marchand de biens, d’agent immobilier et la gestion, l’entretien, 
l’administration, l’exploitation et la location de biens immobiliers. 
 

3. Actionnariats 
 
Actionnaires :  
 

- Eric Alphonse : 85% 
- Isabelle Alphonse : 15% 

 
4. Opérations conclues par l’Emetteur 

 
Il n’existe aucune opération pouvant être qualifiée d’importante entre l’Emetteur et les personnes vi-
sées au 3° et/ou des personnes liées autres que des actionnaires, pour les deux derniers exercices et 
l’exercice en cours.  
 

 
5. Organe d’administration  

 
Composition : 

 
Président : Eric Alphonse 
 
Rémunération :  

 
 
A la date de cette Note d’information, il n’existe aucune rémunération pour les membres de l’organe 
légal d’administration. 
 
A la date de cette Note d’information, il n’existe aucune sommes provisionnées ou constatées par 
l’émetteur ou ses filiales aux fins du versement de pensions, de retraites ou d’autres avantages.  
 

6. Condamnation(s) visée(s) à l’article 20 de la loi du 25 avril 2014 
 
Les personnes visées au 4° n’ont fait l’objet d’aucune condamnation visée à l’article 20 de la loi du 25 
avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse.  
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7. Conflits d’intérêts 

 
Aucun conflit d’intérêts entre l’Emetteur et les personnes visées au 4° ou 5° ou avec d’autres parties 
liées n’est à signaler.  
 

8. Identité du commissaire 
 
Il n’existe pas de commissaire aux comptes désigné au sein de Laurent & Partners. 
 
 
 

B. Informations financières concernant l’émetteur  

 
1. Comptes annuels 

 
Les comptes annuels relatifs aux exercices 2019 et 2018 (voir annexe) n’ont pas été audités par un 
commissaire et n’ont pas fait l’objet d’une vérification indépendante.  
 

 
2. Déclaration sur le fonds de roulement 

 
L’Emetteur déclare que de son point de vue, son fonds de roulement net est suffisant au regard de ses 
obligations sur les douze prochains mois. 
 
 

3. Déclaration sur le niveau des capitaux propres et de l’endettement  
 
L’Emetteur déclare qu’à la date du 19/01/2021 ses capitaux propres s’élèvent à 19 529 €. 
 
A la même date, l’Emetteur déclare que son endettement s’élève à 50 284 € réparti comme décrit ci-
dessous :  
 

- Comptes Courant d’Associés 
 

4. Changement significatif de la situation financière ou commerciale  
 
L’Emetteur déclare qu’il n’y a pas eu de changement significatif de sa situation financière ou 
commerciale entre la fin du dernier exercice social et la date de l’ouverture de l’Offre. 
 

C. Identité de l’offreur  

 
La société Raizers est une société par actions simplifiée de droit français, dont le siège social est situé 
16, rue Fourcroy, 75017, Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
numéro 804 419 901 RCS PARIS. Le site internet de l’Offreur est le suivant : www.raizers.com  
 

Partie 3 – Informations concernant l’offre des instruments de placement 

 
A. Description de l’offre 

 
1. Généralités 

 

http://www.raizers.com/
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Montant maximal pour lequel l’Offre est 
effectuée 

800 000 € 

Montant minimal pour lequel l’Offre est 
effectuée 

600 000 € 

Valeur nominale d’une Obligation 1 € 
Date d’ouverture de l’Offre 21/01/2021 
Date de fermeture de l’Offre 15/02/2021 
Date d’émission prévue des obligations 15/02/2021 
Frais à charge des investisseurs Aucun 

 
2. Clôture anticipée 

 
La clôture anticipée de la Période de Souscription interviendra automatiquement dès que le montant 
total souscrit dans le cadre de l’Emprunt obligataire atteindra le montant maximal à émettre soit, le 
montant de 800 000 €. Une fois ce montant atteint, toute demande de souscription sera refusée dans 
le cadre de la présente Offre.  
 

3. Modalités de souscription et de paiement  
 
Les souscriptions et les versements de fonds correspondant seront effectués auprès de la banque 
séquestre selon les instructions apparaissant sur l’écran de la Plateforme Raizers. Le prix d’émission 
de chaque Obligation sera payable en totalité à la souscription des Obligations, par versement en nu-
méraire par carte bancaire ou par virement bancaire auprès de la Banque Séquestre. 

La banque séquestre désignée est la société MangoPay SA, société anonyme de droit luxembourgeois, 
dont le siège social est situé 2, avenue Amélie, L-1126 Luxembourg et immatriculée sous le numéro 
B173459 RCS Luxembourg (la « Banque Séquestre »). 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée à la Banque Séquestre de son obligation 
de conservation des financements à l’issue de la période de collecte et de lui donner instruction de 
verser lesdites sommes à l’Emetteur.  

L’Emetteur et Raizers conviennent que les fonds versés par la Banque Séquestre à l’Emetteur 
correspondront au montant de l’Emprunt Obligataire, déduction faite de toute somme qui serait due 
par l’Emetteur auprès de Raizers conformément aux dispositions du contrat en date du 30 Juin 2020 
conclu entre d’une part l’Emetteur et d’autre part Raizers relatif au présent Emprunt Obligataire. 
 
La souscription aux huit cent mille (800 000) Obligations pourra être ouverte dès la signature du pré-
sent contrat jusqu’au 15/02/2021 au plus tard (la « Période de Souscription »).  

Chaque souscription sera considérée recevable par (i) la signature du bulletin de souscription et (ii) le 
paiement du prix de souscription correspondant.  

Les souscriptions seront enregistrées jusqu’à complète souscription de l’Emprunt Obligataire selon la 
règle du « 1er arrivé, 1er servi » :  

− chaque jour, comptabilisation des paiements carte bancaire et virement bancaire ; 

− à l’approche du montant total, en cas de réception de plusieurs paiements le même jour, les 
souscriptions sont classées de la plus ancienne à la plus récente ; 
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− lorsque le montant maximum est atteint, les souscriptions arrivant après, même recevable, 
sont annulées.  

L’Emprunt Obligataire pourra être clôturée par anticipation si la totalité des Obligations sont souscrites 
sur décision de l’Emetteur et avec l’accord écrit (par tout moyen y compris par e-mail) préalable de 
Raizers. 

 
4. Emission des obligations 

 
Les Obligations seront émises au plus tard le 15/02/2021. 
 

5. Frais 
 
Les frais juridiques, administratifs et autres en relation avec l’émission de l’Emprunt obligataire sont à 
charge de l’Emetteur.  
 

B. Raisons de l’offre  
 

1. Description du projet immobilier 
 
L’opération se situe au Lieu-dit San Giuseppu sur les hauteurs de Propriano, dans le golfe du Valinco 
en Corse. Propriano est une station balnéaire à mi-chemin entre Ajaccio et Bonifacio bénéficiant d’un 
cadre privilégié avec de nombreuses activités nautiques, restaurants et commerces. 
 
L’opération est portée par la société Yal Invest dont M. Alphonse est le gérant et consiste en 
l’acquisition d’un terrain et la construction d’une résidence de 29 lots. Le permis de construire a été 
obtenu et purgé de tout recours. Les lots sont vendus en VEFA et les travaux garantis par une GFA, 16 
lots sont sous contrats de réservation représentant 55% du Chiffre d’Affaires de l’opération.Le 
financement Raizers permettra l’acquisition du foncier et le lancement des travaux. 
 
Zoom sur le programme 
 

Lot 
n°  

Nivea
u 

Bâtimen
t 

Typologie m² 
Terrass

e 
Jardi

n 
Prix/m

² 

Prix de 
vente 
TTC 

Précommercialis
é 

A1 R-1 S/O 
T3 + 

parking 
79 20 151 4 297 338 600 oui 

A2 RDC S/O 
T3 + 

parking 
81 21 NON 4 218 342 500 oui 

A3 RDC S/O 
T2 + 

parking 53 14 NON 4 178 222 210 oui 

A4 RDC S/O 
T2 + 

parking 
52 14 NON 4 368 228 600 oui 

A5 RDC S/O 
T3 + 

parking 
65 8 NON 4 072 265 100 oui 

A6 RDC N/O 
T2 + 

parking 
52 12 82,72 4 675 243 500 non 

A7 RDC N/O 
T2 + 

parking 
52 22 77,7 4 944 257 500 non 

A8 1er N/O 
T2 + 

parking 52 24 68,81 5 042 260 500 non 
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A9 1er N/O 
T2 + 

parking 
55 24 38,16 4 941 272 000 non 

A1
0 

1er N/O 
T2 + 

parking 
52 24 NON 5 046 262 800 non 

A1
1 

1er N/O 
T2 + 

parking 
52 13 NON 4 697 244 600 non 

A1
2 

1er S/O 
T3 + 

parking 
81 23 NON 4 212 342 000 oui 

A1
3 1er S/O 

T2 + 
parking 53 15 NON 4 316 229 540 oui 

A1
4 

1er S/O 
T2 + 

parking 
52 15 NON 4 314 225 800 oui 

A1
5 

1er S/O 
T3 + 

parking 
65 8 NON 4 125 268 530 oui 

A1
6 

1er S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 190 268 000 non 

A1
7 

1er S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 193 270 200 non 

A1
8 1er S/O 

T3 + 
parking 72 13 NON 4 169 299 200 non 

A1
9 

2ème S/O 
T3 + 

parking 
72 13 NON 4 347 312 000 non 

A2
0 

2ème S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 511 290 700 non 

A2
1 

2ème S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 511 288 500 non 

A2
2 

2ème N/O 
T2 + 

parking 
52 24 NON 4 995 258 100 oui 

A2
3 

2ème N/O 
T2 + 

parking 
55 24 NON 4 952 272 600 oui 

A2
4 

2ème N/O 
T2 + 

parking 
52 39 NON 5 369 279 600 oui 

A2
5 

3ème N/O 
T2 + 

parking 
52 25 NON 5 051 261 000 oui 

A2
6 

3ème N/O 
T2 + 

parking 
55 24 NON 5 422 298 500 oui 

A2
7 

3ème S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 518 289 000 oui 

A2
8 

3ème S/O 
T3 + 

parking 
64 13 NON 4 511 290 700 oui 

A2
9 

3ème S/O 
T3 + 

parking 
72 13 NON 4 487 322 000 non 

   TOTAL 
1 

763 
513 418 4 539 

8 003 
880 

 

 

21 parking et garages sont également en vente pour un montant total de 469 700 € TTC. 

 

 

Prix de marché 
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Le prix de vente d’environ 4 600 € par m² est dans la fourchette des prix du marché ce qui se justifie 
par le caractère neuf des biens proposés. 
 
Exemples de programme similaire proposant des T2 et T3 pour un prix moyen de 4 900 €/m² avec des 
prix allant de 4 300 à 5 300 €/m²: 

http://www.jadeimmobilier.fr/fr/recherche/programme-immeuble-propriano-20110 
 
Planning de l’opération 
 

 
 
Bilan de la promotion 
 

Postes Montants HT TVA Montants TTC Commentaires 

Chiffre d'affaires 7 703 255 770 325 8 473 580 4 212 €/m² 

Coût d'acquisition  608 000  608 000 322 €/m² 
Frais notaires 15 000  15 000  

Honoraires de négociation 58 333 11 667 70 000  

Frais divers 125 500 25 100 150 600  

Équipements publics et taxes 113 500 11 700 125 200  

Travaux 3 425 982 342 598 3 768 580 1 943 €/m² 
Honoraires techniques 340 269 52 054 392 323  

Honoraires de gestion 199 999 40 000 239 999  

Assurances 118 801  118 801  

Frais financiers 68 000 9 600 77 600  

Coût de revient à l'acquisition 5 073 384 492 718 5 566 102 3 156 €/m² 

Honoraires commercialisation 351 449 70 290 421 739  

0 €/m²

1 000 €/m²

2 000 €/m²

3 000 €/m²

4 000 €/m²

5 000 €/m²

6 000 €/m²

Consortium
immobilier

Les Clés du Midi Meilleurs Agents effiCity

Prix marché immobilier

Bas Haut Prix Moyen Opération

http://www.jadeimmobilier.fr/fr/recherche/programme-immeuble-propriano-20110
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Intérêts financiers 176 000  176 000  

Coût de revient total 5 600 833 563 008 6 163 841 3 495 €/m² 

Marge nette  2 102 422    

En % du Chiffre d'affaires 27%    

Marge nette incl. Honoraires de 
gestion 

2 302 421    

En % du Chiffre d'affaires 30%    

 

 
2. Détails du financement de l’investissement ou du projet que l’offre 

vise à réaliser 

Besoins Ressources 

Prix de revient à l'acquisition TTC  
(= total des charges HT + TVA – frais 

financiers - frais de commercialisation) 

Apport en fonds propres 
opérateur* :  

180 000 € 3% 

Emprunt obligataire émis sur 
la plateforme :  

800 000 € 14% 

Appel de fonds VEFA ** :  4 586 102 € 82% 

Total besoins 5 566 102 € Total ressources 
5 566 102 

€ 
100% 

 
*Les fonds propres ont été investis dans le montages du dossiers (commercial, financier, 
administratif/juridique, technique) et dans le marketing de l’opération. 

** Correspondant aux lots précommercialisés à date 

Le décaissement des fonds s’effectue selon le calendrier suivant : 

• Réservation : 5% 

• Signature de l’acte authentique de vente : 25% 

• Achèvement des fondations : 5% 

• Achèvement du plancher bas du rez-de-chaussée : 20% 

• Achèvement du plancher haut du dernier étage : 15% 

• Démarrage cloisonnement du bâtiment : 20% 

• A l’achèvement des travaux : 5% 

• A la livraison du bien : 5% 

 
Partie 4 – Informations concernant les instruments de placement offerts 

 
A. Caractéristiques des instruments de placement offerts  

 
Les termes et conditions des Obligations sont décrits de manière extensive dans le document intitulé 
Contrat obligataire repris en Annexe à la présente Note d’information, et dont les principales 
caractéristiques sont reprises ci-dessous. Une souscription à une ou plusieurs Obligations entraîne 
l’adhésion explicite et sans réserve de l’Investisseur aux termes et conditions des Obligations.  
 

Nature et catégorie  Obligations nominatives   

Devise Euros (€) 
Valeur nominale 1 € 
Date d’échéance 24 mois 
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Date de remboursement 15/02/2023 
Modalités de remboursement Le remboursement interviendra à l’échéance 

conformément à l’article 16 du Contrat 
obligataire ou de manière anticipée 
conformément à l’article 17 du Contrat 
obligataire. 

Restriction de transfert Librement cessible 
Taux d’intérêt annuel brut 11% 
Date de paiement des intérêts Les intérêts seront payés à la date stipulée à 

l’article 14 du Contrat obligataire 
 
 
 

Partie 5 – Toute autre information importante adressée oralement ou par écrit à un ou plusieurs 
investisseurs sélectionnés 

 
A. Droit applicable  

 
Les obligations et toutes les obligations non contractuelles résultant des Obligations ou en rapport 
avec celles-ci sont régies et doivent être interprétées conformément au droit français.  
 

B. Litige 
 
Tout litige relatif à l’interprétation, la validité ou le respect de la Note d’Information que l’Emetteur et 
les Obligataires ne parviendraient pas à résoudre à l’amiable sera de la compétence exclusive des 
tribunaux français.  
 

C. Information aux obligataires  
 
Les informations relatives au suivi des activités de l’Emetteur seront disponibles sur le site de 
Raizers (www.raizers.com).  

 
 
 

  

http://www.raizers.com/
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Annexe 

 
 

1. Contrat obligataire  
 

2. Comptes annuels pour les exercices 2018 et 2019 



 

 

si 
 

 

 

 

 
 800 000 EUROS 

COMPOSE DE 800 000 OBLIGATIONS 

(le « Contrat ») 

AVERTISSEMENT 

-2-I bis du Code monétaire et financier. 

www.raizers.com  document. 

émission ne peut être réalisée que dans les conditions prévues aux articles L.411-1, L.411-2, L.412-1 et L.621-8 
à L.621-8-3 du Code monétaire et financier.  

 

1 EMETTEUR DES OBLIGATIONS 

La société Laurent & Partners, SAS, dont le siège social est situé 335, Rue Lecourbe  75015 Paris et 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 818 724 510, dûment 
représentée aux fins des présentes (  Emetteur ») a souhaité réaliser la présente émission obligataire dans 
le cadre de son activité.  

2  

Promotion Immobilière et a souhaité procéder à une émission obligataire dont elle 
a proposé la souscription sur la plateforme de financement participatif de la société Raizers (la « Plateforme 

Raizers »), société par actions simplifiée dont le siège social est situé 16, rue Fourcroy 75017 Paris, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 804 419 901 RCS PARIS 
(« Raizers »), dûment représentée aux fins des présentes. 

3 UTILISATION DES FONDS  

Les fonds provenant de la présente émission obligataire seront intégralement utilisés pour : pération de 
promotion immobilière, nommée « Les Jardins d'Horace », située au Lieu-dit San Giuseppu - Propriano - Corse-
du-Sud (20110, ci-après dénommée « l  ». 

Laurent & Partners  Immatriculée au RCS de Paris 
 n° 818 724 510 - SAS  au capital de 20 000  
335, Rue Lecourbe  75015 Paris  
 



 

 

4  

de huit cent mille euros (800 000  Emprunt Obligataire »), 
est représenté par huit cent mille (800 000) obligations émises par , d'un euro 
(1 ) chacune, portant intérêt au taux fixé à la clause 14 du présent Contrat (les « Obligations »). 

Obligataire est régi par les articles L.213-5 et suivants du Code monétaire et financier et L.228-38 
et suivants du Code de commerce. 

-
quinze po -ci sera annulé et les versements reçus 

la clôture de la Période de Souscription.  

Si 
-quinze pour cent 

(75%) de celui-

de la même valeur nominale. 

5 FORME DES OBLIGATIONS 

Les Obligations seront émises sous la forme nominative. La propriété des Obligations sera établie par une 
inscription en compte, conformément aux articles L.211-3 et suivants du Code monétaire et financier (chaque 

Porteur »).  

Aucun document matérialisant la propriété des Obligations ne sera émis en représentation des Obligations. 

6  

Les Obligations seront émises à leur valeur nominale, soit au prix d'un euro (1 
souscription, avec un minimum de souscription pour chaque Porteur de mille (1 000) Obligations, soit mille 
euros (1 000  

7 MODALITES DE SOUSCRIPTION 

Les souscriptions et les versements de fonds correspondant seront effectués auprès de la banque séquestre 

Obligation sera payable en totalité à la souscription des Obligations, par versement en numéraire par carte 
bancaire ou par virement bancaire auprès de la Banque Séquestre. 

La banque séquestre désignée est la société MangoPay SA, société anonyme de droit luxembourgeois, dont 
le siège social est situé 2, avenue Amélie, L-1126 Luxembourg et immatriculée sous le numéro B173459 RCS 
Luxembourg (la « Banque Séquestre »). 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée à la Banque Séquestre de son obligation de 
conservation des f  la période de collecte et de lui donner instruction de verser 

 

 
Raizers conformément aux dispositions du contrat en date du 30 Juin 2020 

t Raizers relatif au présent Emprunt Obligataire. 



 

 

8 DUREE DE LA SOUSCRIPTION 

La souscription aux huit cent mille (800 000) Obligations pourra être ouverte dès la signature du présent 
contrat 15/02/2021 au plus tard (la « Période de Souscription »).  

Chaque souscription sera considérée recevable par (i) la signature du bulletin de souscription et (ii) le 
paiement du prix de souscription correspondant.  

igataire selon la règle 
du « 1er arrivé, 1er servi » :  

 chaque jour, comptabilisation des paiements carte bancaire et virement bancaire ; 

 à 
souscriptions sont classées de la plus ancienne à la plus récente ; 

 lorsque le montant maximum est atteint, les souscriptions arrivant après, même recevable, sont 
annulées.  

Les Obligations seront émises au plus tard le 15/02/2021 (la « Date d Emission »).  

nt souscrites sur 
écrit (par tout moyen y compris par e-mail) préalable de Raizers. 

9  

Les Obligations sont émises pour une durée de 24 mois  

Ainsi, deux années  »), chaque obligation aura été remboursée. 

10  

Le principal et les intérêts des Obligations constituent des engagements directs, inconditionnels, non 
subordonnés et, sous réserve des stipulations ci-
moment, au même rang entre elles et (sous réserve des dispositions impératives du droit français) au même 

 

subsiste un quelconque nantissement, hypothèque, gage ou autre sûreté de quelque nature que ce soit, sauf 

Masse, sur l'un quelconque de ses actifs ou revenus, présents ou futurs, en garantie d'un endettement 
souscrit ou garanti par l'Emetteur après l'émission des Obligations, sans en faire bénéficier pari-passu les 
Obligataires, en consentant les mêmes garanties et le même rang aux Obligataires. 

11 GARANTIE A PREMIERE DEMANDE / CAUTION  

Yal Invest, SCI au capital de 1 000 euros, dont le siège social est situé au 335, Rue Lecourbe  75015 Paris, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 852 712 678

demande. 

ET  

Monsieur Eric Alphonse, né le 10 août 1967, résidant au 335, Rue Lecourbe  75015 Paris
caution personnelle. 



 

 

12 GARANTIE HYPOTECAIRE 

Pour garantir le complet remboursement du présent Emprunt Obligataire (principal, intérêts, frais et 
accessoires), un

-après dénommé la « Garantie Hypothécaire ». 

icle 3 ci-dessus et la prise de garantie 
hypothécaire visée au présent article 12

so -dessus) qui sera versée 
au notaire représentant Raizers pour la prise de garantie hypothécaire susvisée (le « Notaire Séquestre »). 

Pour assurer la validité du gage, cette somme sera versée au Notaire Séquestre, qui en sera constitué 
dépositaire et séquestre. 

Raizers est dûment mandatée en vue de donner mainlevée au Notaire Séquestre de son obligation de 
conservation de la somme susvisée et de lui donner instruction de verser ladite somme au notaire 

-dessus et la prise de garantie 
hypothécaire susvisée. 

 irrévocable le 
Notaire Séquestre à libérer le montant séquestré à la seule demande de Raizers. 

Ce versement sur instruction de Raizers vaudra au Notaire Séquestre pleine et entière décharge de sa 
mission. 

Séquestre vaudra acceptation de la mission qui lui est confiée dans 
les termes stipulés aux présentes. 

13 CONDITIONS SUSPENSIVES 

La validité du présent contrat est soumise à la réalisation des conditions suspensives suivantes (ci-après les 
« Conditions Suspensives »). Le versement des fonds ne pourra donc avoir lieu que lorsque les Conditions 
Suspensives ci-dessous seront réalisées : 

 Réception de la caution personnelle originale 
 Modification de la SCI Yal Invest en SCCV 
 Réception du contrat de GFA signé 
  
  
 Fourniture des devis des prestataires 
 Réception de la convention de substitution de Raizers à la GFA à la livraison de l'Opération sur 

le compte centralisateur 

14 INTÉRÊTS 

onze pour cent (11%) (le «  
calculé comme suit :  

Mv = Mi × Tx 

Mv : Montant à verser 

Mi : Montant toujours investi 



 

 

Tx  

le résultat étant arrondi à la deuxième décimale la plus proche (les demis étant arrondis à la décimale 
inférieure).  

Les intérêts sont payables annuellement à terme échu au jou
de chaque année ou au premier jour ouvré de paiement interbancaire subséquent.  

Chaque Obligation cessera de porter intérêt à compter de sa date de remboursement effectif, à moins que le 
paiement du 

par ou pour le compte du Porteur concerné. 

15 INTERETS DE RETARD 

Toute somme en principal, intérêts, frais et accessoires exigibles en vertu des stipulations des présentes qui 
ne serait pas payée à la bonne d
paiement effectif, a  

ont calculés sur la base du nombre de jours 
 

règlement. 

16 REMBOURSEMENT 

 

Les Obligations intégralement amorties seront immédiatement annulées et ne pourront pas, par conséquent, 
être réémises ou revendues. 

17 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ  DE LA TOTALITE DES OBLIGATIONS 

 à toute date suivant , à son gré, procéder au remboursement 
de la totalité (et non une partie seulement) des Obligations restant en circulation à tout moment avant leur 

Date de Remboursement Volontaire ») au Montant de Remboursement Volontaire (tel 
que défini ci-
règlementaires applicables. 

Le « Montant de Remboursement Volontaire » sera égal, pour chaque Obligation en euros arrondi au centime 
 

 E
Date de Remboursement Volontaire (exclue). 

18 EXIGIBILITÉ ANTICIPÉE 

-dessous, le Représentant de la Masse agissant pour 
le compte de la Masse, de sa propre initiative ou à la demande de tout Porteur, pourra, sur simple notification 

immédiatement et de plein droit exigible le remboursement de la totalit



 

 

, 
unt 

 : 

 

 ;  

 livraison Opération définie en article 3 ; 

 -dessous dans un délai de trente (30) jours 
 : 

 non-  

  

 -comptable de certifier les comptes de 
 

 change

évènement ou convention ayant pour conséquence le changement de contrôle effectif de 

 

 en cas de décès, état de cessation de paiement ou de surendettement, de redressement 
judiciaire civil ou commercial, de liquidation judiciaire, de faillite personnelle ou de 

 

 

tteur ; 

 en cas de défaut de paiement des créances du Trésor public, de la sécurité sociale et des 

collective ou de toute autre procédure similaire ; 

 en cas de cessation de  

 

 

  

Raizers ou leur résiliation pour quelque cause que ce soit ; 

  

quelque cause que ce soit. 

mation 
 

19 PROCEDURE DE RECOUVREMENT 

Le Représentant agissant pour le compte de la Masse, de sa propre initiative ou à la demande de tout Porteur, 
pourra, en cas de défaillance d



 

 

demeure. En cas de non-exécution dans les quinze (15) jours ouvrés suivant la réception de la mise en 
demeure, le Représentant agissant pour le compte de la Masse pourra introduire une action en justice devant 
les tribunaux compétents. 

20 PAIEMENT  

Le paiement du principal et des intérêts dus au titre des Obligations sera coordonné par la société Raizers et 

transfert sur le compte MangoPay (solution Leetchi Corp. S.A.) du Porteur libellé en euros, conformément aux 

21 (Régime Fiscal) ci-après.  

Tous les pa
obligations relatives à ces paiements. Les Porteurs ne supporteront ni commission ni frais au titre de ces 
paiements. 

21 REGIME FISCAL  

Il est rappelé que la perceptio

 par Raizers en ce qui concerne les 
retenus à la source.  

 

22 MASSE DES OBLIGATAIRES  

Les Porteurs seront automatiquement groupés en une masse (la « Masse ») pour la défense de leurs intérêts 
communs.  

La Masse sera régie par les dispositions des articles L.228-46 et suivants du Code de commerce, sous réserve 
des stipulations ci-après.  

22.1 Personnalité morale  

tant (le « 
Représentant de la Masse  

communs actuels et futurs attachés aux Obligations.  

22.2 Représentant de la Masse  

La qualité de Représentant de la Masse peut être attribuée à une personne de toute nationalité. Toutefois, les 
personnes suivantes ne peuvent être choisies comme Représentant de la Masse :  

 oyés et leurs ascendants, descendants et conjoints ;  

  

 

droit de diriger, administrer ou gérer une société en quelque qualité que ce soit.  

Le Représentant de la Masse initial sera la société Raizers.  



 

 

Le Représentant de la Masse sera soumis aux dispositions des articles L.228-46 et suivants du Code de 
commerce. Le Représentant de la Ma

quorum de 100% des Porteurs.  

 

22.3 Pouvoirs du Représentant  

 les actes de gestion nécessaires pour la défense des intérêts communs des Porteurs. 
Toutes les procédures jud

 

22.4 Assemblées générales des Porteurs  

ou par le Représentant de la Masse. Un ou plusieurs Porteurs, détenant ensemble au moins un trentième 
(1/30e) des 

les deux (2) mois suivant la demande, les Porteurs concern

 

du jour et le quorum exigé sera adressé par le 
 

donne droit à une (1) voix.  

22.5 Pouvoirs des assemblées générales  

Représentant de la Masse à la majorité stipulée ci-avant, et peut également statuer sur toute autre question 
afférente aux droits, actions et avantages communs actuels et futurs attachés aux Obligations, y compris 

 

et notamment sur toute proposition de compromis ou de transaction sur des droits litigieux ou ayant fait 
 

inégalité de traitement entre les Porteurs, ni convertir les Obligations en actions.  

ou représentés détiennent au moins un cinquième (1/5e) du montant principal des Obligations en circulation. 
Sur deuxième convocation, aucun quorum ne sera exigé. Les résolutions seront adoptées à la majorité des 

Représentant de la Masse dans les conditions ci-avant.  

22.6 Information des Porteurs  

Chaque Porteur ou son représentant aura le droit, pendant la période de quinze (15) jours calendaires 
précédant la tenue de chaque assemblée générale, de consulter ou prendre copie des résolutions proposées 



 

 

et en tout autre lieu indiqué dans la convocation de ladite assemblée.  

22.7 Reporting 

jours calendaires à compter de la fin de chaque trimestre au minimum les informations suivantes :  

  ; 

 les pri
le résultat net ; 

  ; et 

  

22.8 Frais  

y compris les frais de ses conseils, de convocation et de tenue des assemblées générales et, plus 
généralement, tous les frais  

23 INFORMATION ET PARTICIPATION DES PORTEURS  

En plus des informations légales et réglementaires au bénéfice des Porteurs, le Représentant de la Masse 

Masse.  

24 DECLARATIONS ET GARANTIES 

24.1 Déclarations du Porteur 

ur : 

 

; 

  

 r, à la 
destination des fonds et aux risques encourus au titre du Contrat qui figurent sur la Plateforme 
Raizers.  

24.2  

 

 l valablement au regard des lois françaises, et a la 

pas de stipulation dérogeant aux stipulations figurant généralement dans les statuts de sociétés 
ayant 
valablement désignés par les organes sociaux compétents et disposent de tous les pouvoirs 

 



 

 

 l  a 
Sa signature et exécution sont conformes à son objet social et ont été régulièrement autorisées par 

e requièrent aucune autre 
 

 l
 

 l  est à jour de toutes ses obligations fiscales et de celles relatives aux cotisations de 

erait de nature à 
remettre en cause sa capacité à faire face à leurs obligations au titre du Contrat ; 

 l
 de liberté en particulier pour des faits de 

corruption, de blanchiment de capitaux, ni de financement du terrorisme. 

233-3 du Code de 
  

Les déclarations et garanties ci-
pal, intérêts, 

 

25 NOTIFICATION  

Tout avis, communication ou notification en rapport avec le présent Contrat devra être remis ou notifié par 
écrit et remis en mains propres ou par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel pour les 

aux adresses suivantes : 

  :  

Laurent & Partners 
335, Rue Lecourbe  75015 Paris  
 

 Pour Raizers : 

Raizers 
16, rue Fourcroy  
75017 Paris 

 : Grégoire LINDER 
Courriels : contact@raizers.com  

26 LOI APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPETENTS  

Les Obligations sont régies par le droit français. Tout différend se rapportant directement ou indirectement 
aux Obligations et au plus généralement au présent Contrat sera soumis à la compétence exclusive des 

 



 

 

27 NON DIFFUSION  

ifique. Les 

conformer.  

28 DOCUMENTS INCORPORES PAR REFERENCE  

Le présent document doit être lu et interprété conjointement avec les avertissements, questionnaires, 
articipatif de 

la société  

29 INFORMATIQUE ET LIBERTE  

Les informations recueillies ne seron
seules nécessités de la gestion ou pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront 

 la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative 
 et au Règlement Général sur la Protection des Données 

n° 2016/679. 

 
Signé électroniquement, 
 

 

 

_________________________  

Laurent & Partners 

Représentée par : Eric ALPHONSE 

Titre : Président 

_________________________  

RAIZERS 

Représentée par : Grégoire LINDER 

Titre : Président 

, chaque Porteur et 
Raizers que Raizers 
que pour les besoins des clauses 4 « Montant de 

ission » et 7 « Modalités de Souscription »  

 

 

 

 

Contrat.  

Signé par Eric Alphonse
Le 19/01/2021

Signé par Grégoire Linder
Le 19/01/2021



N° 15948 À 01
Formulaire obligatoire (article 302 septies�

A bis du Code général des impôts) � BILAN SIMPLIFIÉ DGFiP N° 2033-A-SD 2020

Désignation de l’entreprise

Adresse de l’entreprise

Durée de l’exercice en nombre de mois * Durée de l’exercice précédent *

SIRET

Néant  *

Exercice N clos le

ACTIF Brut
1

Amortissements-Provisions
2

Net
3

A
C

TI
F 

IM
M

O
B

IL
IS

É Immobilisations
incorporelles { Fonds commercial * 010 012

Autres * 014 016

Immobilisations corporelles * 028 030

Immobilisations � nancières * (1) 040 042

Total I (5) 044 048

A
C

TI
F 

C
IR

C
U

LA
N

T ST
O

C
K

S Matières premières, approvisionnements, en cours de production * 050 052

Marchandises * 060 062

Avances et acomptes versés sur commandes 064 066

Créances
(2) { Clients et comptes rattachés * 068 070

Autres * (3) 072 074

Valeurs mobilières de placement 080 082

Disponibilités 084 086

Charges constatées d’avance * 092 094

Total II 096 098

Total général  ( I + II ) 110 112

PASSIF Exercice N           NET
1

C
A

P
IT

A
U

X
 P

R
O

P
R

ES

Capital social ou individuel * 120

Écarts de réévaluation 124

Réserve légale 126

Réserves réglementées * 130

Autres réserves (dont réserve relative à l’achat d’oeuvres originales d’artistes vivants * 131 ) 132

Report à nouveau 134

Résultat de l’exercice 136

Provisions réglementées 140

Total I 142

Provisions pour risques et charges Total II 154

D
E

T
TE

S 
(4

)

Emprunts et dettes assimilées 156

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 164

Fournisseurs et comptes rattachés * 166

 Autres dettes (dont comptes courants d’associés de l’exercice N : ......... 169 ) 172

Produits constatés d’avance 174

Total III 176

Total général (  I + II + III ) 180

R
EN

V
O

IS

(1) Dont immobilisations � nancières à moins 
d’un an 193 (4) Dont dettes à plus d’un an 195

(2) Dont créances à plus d’un an 197
(5)

Coût de revient des immobilisations acquises 
ou créées au cours de l’exercice * 182

(3) Dont compte courant d’associés débiteurs 199 Prix de vente hors TVA des immobilisations 
cédées au cours de l’exercice * 184

* Des explications concernant cette rubrique � gurent dans la notice n° 2033-NOT-SDS
A

G
E

 E
xp

er
ts

-c
om

pt
ab

le
s 

 ja
nv

ie
r 

20
20

 : 
E

ta
t p

ré
pa

ra
to

ire
.

LAURENT & PARTNERS

335 RUE LECOURBE   75015 PARIS

8 1 8 7 2 4 5 1 0 0 0 0 2 4

21 21

3 1 1 2 2 0 1 9

6 000 6 000

7 589 5 813 1 776

500 500

14 089 5 813 8 276

163 142 163 142

32 245 32 245

496 496

195 883 195 883

209 972 5 813 204 158

10 000

3 308

6 221

19 529

248

134 097

6 861 50 284

184 630

204 158



Formulaire obligatoire (article 302 septies 
A bis du Code général des impôts)

� COMPTE DE RÉSULTAT SIMPLIFIÉ DE L’EXERCICE (en liste) DGFiP N° 2033-B-SD 20��

Désignation de l’entreprise Néant  *

A � RÉSULTAT COMPTABLE
Formulaire déposé 

au titre de l’IR 018
Exercice N clos le

1

PR
O

D
U

IT
S 

D
’E

X
PL

O
IT

A
T
IO

N Ventes de marchandises *
dont export 
et livraisons 

intracommunautaires {
209 210

Production vendue { Biens 215 214

Services * 217 218

Production stockée * ( Variation du stock en produits intermédiaires, 
produits finis et en cours de production ) 222

Production immobilisée * 224

Subventions d’exploitations reçues 226

Autres produits 230

Total des produits d’exploitation hors TVA (I) 232

C
H

A
R
G

ES
 D

’E
X
PL

O
IT

A
T
IO

N

Achats de marchandises * (y compris droits de douane) 234

Variation de stocks (marchandises) * 236

Achats de matières premières et autres approvisionnements * (y compris droits de douane) 238

Variation de stock (matières premières et approvisionnements) * 240

Autres charges externes * : ( dont crédit bail :
– mobilier : ............................................... – immobilier : ........................................ ) 242

Impôts, taxes et versements assimilés ( dont taxe professionnelle 
CFE et CVAE * 243 ) 244

Rémunérations du personnel * 250

Charges sociales (cf. renvoi 380) 252

Dotations aux amortissements * 254

Dotations aux provisions 256

Autres charges { dont provisions fiscales pour implantations 
commerciales à l’étranger * 259 } 262

dont cotisations versées aux organisations 
syndicales et professionnelles 260

Total des charges d’exploitation ( I I ) 264

B � RÉSULTAT FISCAL Reporter le bénéfice comptable col. 1, le déficit comptable col. 2 312 314

R
éi

nt
ég

ra
tio

ns

Rémunérations et avantages personnels non déductibles * 316

Amortissements excédentaires (art. 39-4 CGI) et autres amortissements non déductibles 318

Provisions non déductibles * 322

Impôts et taxes non déductibles * (cf page 7 de la notice 2033-NOT-SD) 324

Divers *, dont intérêts excéden-
taires des cptes-cts d’associés 247 écarts de valeurs

liquidatives sur OPCVM * 248 330

Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre d’un 
crédit-bail immobilier et de levée d’option ( Part des loyers dispensée de  

réintégration (art. 239 sexies D) 249 ) 251

Charges afférentes à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime 998

Résultat fiscal afférent à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime 999

RÉSULTAT FISCAL AVANT IMPUTATION DES DÉFICITS ANTÉRIEURS Bénéfices col. 1 Déficit col. 2 352 354

D
éf

ic
its Déficit de l’exercice reporté en arrière * 356

Déficits antérieurs reportables * ..................................................................................... dont imputés sur le résultat : 360
RÉSULTAT FISCAL APRÈS IMPUTATION DES DÉFICITS Bénéfices col. 1 Déficit col. 2 370 372

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2033-NOT-SD

1 – RÉSULTAT D’EXPLOITATION ( I – I I ) 270

Produits financiers (III) 280 Charges financières (V) 294

Produits exceptionnels (IV) 290

  Charges exceptionnelles (VI) {  
 dont amortissements des souscriptions dans
 des PME innovantes (art. 217 octies) 347   } 300

 dont amortissements exceptionnels de 25% des
 constructions nouvelles (art. 39 quinquies D) 348

Impôt sur les bénéfices *  (VII) 306

2 – BÉNÉFICES OU PERTES : Produits ( I + III + IV ) – Charges ( II + V + VI + VII ) 310

D
éd

uc
tio

ns

Produits afférents à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime 997

Entreprises nouvelles (44. sexies) 986 ZFU-TE (44. octies et octies A) 987 342

Reprise d’entreprises 
en difficulté (44. septies) 981 JEI (44. sexies A) 989

ZRD (44. terdecies) 127 ZRR (44. quindecies) 138

Bassins d’emploi à redynamiser (art. 
44 duodecies) 991 Pôles de compétitivité hors 

CICE (art 44. undecies) 990

ZFA1* 44. quaterdecies 345 Investissements outre-mer 344

���

D
ro

it 
di

ve
rs

Créance due au report en arrière du déficit 346 350
Déduction exceptionnelle (Art. 39 decies) 655
'pGXFWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH��$UW����GHFLHV�$�

'pGXFWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH��$UW����GHFLHV�&�

���

���

���

'pGXFWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH��$UW����GHFLHV�%�

'pGXFWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH��$UW����GHFLHV�'�

���

���

%DVVLQV�XUEDLQV�j�G\QDPLVHU�²�%8'��DUW��
���VH[GHFLHV� ��� =RQH�GH�GpYHORSSHPHQW�SULRULWDLUH�

����VHSWGHFLHV�

'pGXFWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH�VLPXODWHXU�GH�
FRQGXLWHS

A
G

E
 E

xp
er

ts
-c

om
pt

ab
le

s 
 ja

nv
ie

r 
20

20
 : 

E
ta

t p
ré

pa
ra

to
ire

.

LAURENT & PARTNERS

3 1 1 2 2 0 1 9

144 719

144 719

181

134 218

80

2 649

137 129

7 590

271

1 098

6 221

6 221

1 098

7 319

7 319



� IMMOBILISATIONS - AMORTISSEMENTS - PLUS-VALUES - MOINS-VALUES
DGFiP N° 2033-C-SD 20��

*  Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice 2033-NOT-SD
(1)  Ces plus-values sont imposables au taux de 19 % en application des articles 238 bis JA, 210 F et 208 C du CGI. Joindre un état établi selon le même modèle, indiquant les modalités de

calcul de ces plus-values.

Formulaire obligatoire (article 302 septies 
A bis du Code général des impôts)

Désignation de l’entreprise :
Néant  *

I IMMOBILISATIONS Valeur brute des 
immobilisations au 
début de l’exercice

Augmentations Diminutions
Valeur brute des 
immobilisations à 
la fin de l’exercice

Réévaluation légale *

ACTIF IMMOBILISÉ Valeur d’origine des immo- 
bilisations en fin d’exercice

Immobilisations 
incorporelles { Fonds commercial 400 402 404 406

Autres 410 412 414 416

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
p
or

el
le

s Terrains 420 422 424 426

Constructions 430 432 434 436

Installations techniques 
matériel et outillage industriels 440 442 444 446

Installations générales 
agencements divers 450 452 454 456

Matériel de transport 460 462 464 466

Autres immobilisations 
corporelles 470 472 474 476

Immobilisations financières 480 482 484 486

TOTAL 490 492 494 496

I I AMORTISSEMENTS Montant des amortissements 
 au début de l’exercice

Augmentations : dotations 
de l’exercice

Diminutions : amortissements 
afférents aux éléments sortis 

de l’actif et reprises

Montant des amortissements 
 à la fin de l’exercice

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

Immobilisations incorporelles 500 502 504 506

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 c

or
p
or

el
le

s Terrains 510 512 514 516

Constructions 520 522 524 526

Installations techniques 
matériel et outillage industriels 530 532 534 536

Installations générales, agencements, 
aménagements divers 540 542 544 546

Matériel de transport 550 552 554 556

Autres immobilisations corporelles 560 562 564 566

TOTAL 570 572 574 576

I I I PLUS-VALUES, MOINS-VALUES (19 %, 15 % et 0 % pour les entreprises à l’IS, 12,8 % pour les entreprises à l’IR) 
(si ce cadre est insuffisant, joindre un état du même modèle)

Nature des immobilisations 
cédées virées  

de poste à poste, 
mises hors service ou 

réintégrées dans  
le patrimoine privé 

y compris les produits 
de la propriété industrielle. 

1 2 3 4 5

6 7 8 9 10

Im
m

ob
ili

sa
-

tio
ns

Valeur d’actif * Amortissements * Valeur résiduelle Prix de cession * Plus ou moins-values

Court terme * Long terme

� � � � � 19 % � 15 % ou 12,8 % � 0 % �

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

TOTAL 578 580 582 584 586 581 587 589

Plus-values taxables à 19 %  (1) 579 Régularisations 590 583 594 595

TOTAL 596 585 597 599

S
A

G
E

 E
xp

er
ts

-c
om

pt
ab

le
s 

 ja
nv

ie
r 

20
20

 : 
E

ta
t p

ré
pa

ra
to

ire
.

LAURENT & PARTNERS

6 000 6 000

4 167 4 167

3 422 3 422

500 500

14 089 14 089

1 705 1 389 3 094

1 459 1 260 2 719

3 164 2 649 5 813



�
RELEVÉ DES PROVISIONS - AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES - 

DÉFICITS REPORTABLES - DIVERS

DGFiP N° 2033-D-SD 20��

Formulaire obligatoire (article 302 septies 
A bis du Code général des impôts)

Désignation de l’entreprise : _________________________________________________________________________________________________________________________________ Néant  *

I RELEVÉ DES PROVISIONS - AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

A NATURE DES PROVISIONS
Montant au début 

de l’exercice
Augmentations :

dotations de l’exercice
Diminutions  

reprises de l’exercice
Montant

à la fin de l’exercice

Provisions 
réglementées

Amortissements dérogatoires 600 602 604 606

Dont majorations  
exceptionnelles de 30 % 601 603 605 607

Autres provisions réglementées * 610 612 614 616

Provisions pour risques et charges 620 622 624 626

Provisions  
pour  

dépréciation

Sur immobilisations 630 632 634 636

Sur stocks et en cours 640 642 644 646

Sur clients et comptes rattachés 650 652 654 656

Autres provisions pour dépréciation 660 662 664 666

TOTAL 680 682 684 686

II DÉFICITS REPORTABLES III DÉFICITS PROVENANT DE L�APPLICATION DU 209C

Déficits restant à reporter au titre de l’exercice précédent (1) 982 Résultat déficitaire relevant de l’article 209C du CGI 995

Déficits imputés 983
Déficits étrangers des PME antérieurement déduits (article 209C du CGI) 996

Déficits reportables 984

IV DIVERS

Primes et cotisations complémentaires facultatives 381

Cotisations personnelles obligatoires de l’exploitant * 380

N° du centre de gestion agréé 388

Montant de la TVA collectée 374

Montant de la TVA déductible sur biens et services (sauf immobilisations) 378

Montant des prélèvements personnels de l’exploitant 399

Aides perçues ayant donné droit à la réduction d’impôt prévue au 4 de l’article 238 bis du CGI pour l’entreprise donatrice 398

Montant de l’investissement reçu qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez l’entreprise investisseur dans le cadre de l’article 217 octies 
du CGI 397

B MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

Dotations Reprises

Immob. incorporelles 700 705

Terrains 710 715

Constructions 720 725

Inst. techniques 
mat. et outillage 730 735

Inst. générales, agen- 
cements amén. div. 740 745

Matériel de transport 750 755

Autres immobilisa-
tions corporelles 760 765

TOTAL 770 775

C  VENTILATION DES DOTATIONS AUX PROVISIONS ET CHARGES À PAYER 
NON DÉDUCTIBLES POUR L’ASSIETTE DE L’IMPÔT 
(Si le cadre C est insuffisant, joindre un état du même modèle)

1 Indemnités pour congés à payer,
charges sociales et fiscales correspondantes

2

3

4

5

6

7

TOTAL à reporter ligne 322 du tableau n° 2033-B-SD 780

(1) Cette case correspond au montant  porté  sur la ligne 870 du tableau  2033D déposé au titre de l’exercice précédent.
* Des explications  concernant cette rubrique  figurent dans la notice n° 2033-NOT-SD.

Déficits GH�O
H[HUFLFH 9��

7RWDO�GHV�GpILFLWV�UHVWDQW�j��UHSRUWHU 9��

GRQW�PRQWDQW�GpGXFWLEOH�GHV�FRWLVDWLRQV�IDFXOWDWLYHV�YHUVpHV�HQ�DSSOLFDWLRQ�GX�,�GH�O
DUWLFOH�����ELV�GX�&*,

GRQW�FRWLVDWLRQV�IDFXOWDWLYHV�DX[�QRXYHDX[�SODQV�G·pSDUJQH�UHWUDLWH

3��

3��

GRQW�PRQWDQW�GHV�FRWLVDWLRQV�VRFLDOHV�REOLJDWRLUHV�KRUV�&6*�&5'6 3��
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COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL DGFiP N˚2033-F-SD 2020

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10 % du capital de la société)

Néant *(1)N˚ de dépôt

E

D

A

xercice clos le SIREN

énomination de l'entreprise

dresse (voie)

Code postal Ville

NOMBRE TOTAL D'ASSOCIÉS OU ACTIONNAIRES
PERSONNES MORALES DE L'ENTREPRISE

NOMBRE TOTAL D'ASSOCIÉS OU ACTIONNAIRES
PERSONNES PHYSIQUES DE L'ENTREPRISE

NOMBRE TOTAL DE PARTS OU D'ACTIONS 
CORRESPONDANTES

NOMBRE TOTAL DE PARTS OU D'ACTIONS 
CORRESPONDANTES

Formulaire obligatoire
(art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

6

901

903

902

904

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions% de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions% de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions% de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions% de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

(2)

(2)

Titre Nom patronymique Prénom(s)

Nom marital Nb de parts ou actions% de détention

Naissance: Date N˚ Département Commune Pays

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Titre Nom patronymique Prénom(s)

Nom marital Nb de parts ou actions% de détention

Naissance: Date N˚ Département Commune Pays

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

(1) Lorsque le nombre d'associés excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau
en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

(2) Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame.
* Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice n˚ 2033-NOT-SD.

C

C

I -    APITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

II -    APITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

x

8 1 8 7 2 4 5 1 031122019��

LAURENT & PARTNERS

335 RUE LECOURBE  

75015 PARIS
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DGFiP N˚ 2033-G-SD 2020FILIALES ET PARTICIPATIONS

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

Néant *( 1 )N˚ de dépôt

Exercice clos le SIREN

Dénomination de l'entreprise

Adresse (voie)

Code postal Ville

I - NOMBRE  TOTAL  DE  FILIALES  DÉTENUES PAR L'ENTREPRISE : 905

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N˚ SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N˚ Voie

Code Postal Commune Pays

(1)  Lorsque le nombre de filiales excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau en
haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

* Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice 2033-NOT-SD.

Formulaire obligatoire
(art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

7

x

8 1 8 7 2 4 5 1 031122019��

LAURENT & PARTNERS

335 RUE LECOURBE  

75015 PARIS
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$� 5qJOHV�GH�GURLW�FRPPXQ

����
'pWHUPLQDWLRQ�HW�VXLYL�GHV�FKDUJHV��ILQDQFLqUHV�QHWWHV�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�HW�GHV�

FDSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�HQ�UHSRUW�HQ�DSSOLFDWLRQ�GH�O
DUWLFOH�����ELV�GX�&*,
����

��¬�VRXVFULUH�SDU�OHV�VRFLpWpV�LQGpSHQGDQWHV�QRQ�PHPEUHV�G
XQ�JURXSH�ILVFDO�HW�SDU�OHV�VRFLpWpV�PHPEUHV�G
XQ�JURXSH�ILVFDO�SRXU�OD�GpWHUPLQDWLRQ�GH�OHXU�
UpVXOWDW�FRPPH�VL�HOOHV�pWDLHQW�LPSRVpHV�VpSDUpPHQW�

&KDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�GH�O
H[HUFLFH

(%,7'$�ILVFDO�GH�O
H[HUFLFH

)UDFWLRQ�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH��

�PRQWDQW�OH�SOXV�IDLEOH�HQWUH�D��������
E�HW�D�������������¼�

%� &ODXVH�GH�VDXYHJDUGH�HQ�IDYHXU�GHV�HQWUHSULVHV�PHPEUHV�G
XQ�JURXSH�FRQVROLGp

5DWLR�IRQGV�SURSUHV�DFWLIV�GH�O
HQWUHSULVH

5DWLR�IRQGV�SURSUHV�DFWLIV�GX�JURXSH�FRQVROLGp

6L��G��HVW�VXSpULHXU�RX�pJDO�j��H����&RPSOpPHQW�GH�GpGXFWLRQ�GHV�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�

QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH� ������[���F��

&� 5qJOHV�DSSOLFDEOHV�DX[�VLWXDWLRQV�GH�VRXV�FDSLWDOLVDWLRQ

)UDFWLRQ�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�GH�O
H[HUFLFH�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GX�SUHPLHU�

SODIRQG�GH�VRXV�FDSLWDOLVDWLRQ��DIIpUHQW�DX[�GHWWHV�FRQWUDFWpHV�DXSUqV�G
HQWUHSULVHV�QRQ�OLpHV�RX�

DXSUqV�G
HQWUHSULVHV�OLpHV�SRXU�OD�SDUW�Q
H[FpGDQW�SDV�XQH�IRLV�HW�GHPLH�OHV�IRQGV�SURSUHV

)UDFWLRQ�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�GH�O
H[HUFLFH�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GX�VHFRQG�

SODIRQG�GH�VRXV�FDSLWDOLVDWLRQ��DIIpUHQW�j�OD�SDUW�GHV�GHWWHV�FRQWUDFWpHV�DXSUqV�G
HQWUHSULVHV�OLpHV��

H[FpGDQW�XQH�IRLV�HW�GHPLH�OHV�IRQGV�SURSUHV

$� 6XLYL�GHV�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�HQ�UHSRUW

6WRFN�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�UHVWDQW�j�LPSXWHU�j�O
RXYHUWXUH�GH�O
H[HUFLFH��\�FRPSULV�OH�VROGH�GH�

OD�IUDFWLRQ� G
LQWpUrW� PHQWLRQQp� DX� �qPH� DOLQpD� GH� O
DUWLFOH� ���� GX� &*,�� QRQ� LPSXWp� j� OD� FO{WXUH� GX�

GHUQLHU�H[HUFLFH�RXYHUW�DYDQW�OH��HU�MDQYLHU������

,�±�0RQWDQW�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH

0RQWDQW�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�HQ�UHSRUW�LPSXWp�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH

)UDFWLRQ�GH�FKDUJHV�ILQDQFLqUHV�QHWWHV�QRQ�DGPLVHV�HQ�GpGXFWLRQ�DX�WLWUH�GH�

O
H[HUFLFH����F��±��I��RX��J��������[��K�

6WRFN� GH� FKDUJHV� ILQDQFLqUHV� QHWWHV� UHVWDQW� j� LPSXWHU� j� OD� FO{WXUH� GH�

O
H[HUFLFH��L�����M�����N���

%� 6XLYL�GHV�FDSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�HQ�UHSRUW

6WRFN�j

O
RXYHUWXUH�GH

O
H[HUFLFH

&DSDFLWpV�GH

GpGXFWLRQ

HPSOR\pHV�DX

WLWUH�GH

O
H[HUFLFH����

6WRFN�j�OD

FO{WXUH�GH

O
H[HUFLFH

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1��

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1��

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1��

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1��

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1��

&DSDFLWpV�GH�GpGXFWLRQ�LQHPSOR\pHV�DX�WLWUH�GH�O
H[HUFLFH�1
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7RWDO

'DWH�GH�O
DJUpPHQW 5pVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW�VRXV�DJUpPHQW

7RWDO

���5pVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW�FDOFXOp�HQ�IDLVDQW�XVDJH�GX�UDSSRUW�GH�UHPSODFHPHQW

���5pVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW�LVVX�GHV�LQYHQWLRQV�EUHYHWDEOHV�QRQ�EUHYHWpHV�FHUWLILpHV�SDU�O¶,13,

7RWDO

5pVXOWDW�QHW�GpILFLWDLUH�

UHVWDQW�j�UHSRUWHU�DX�

WLWUH�GH�O¶H[HUFLFH�

SUpFpGHQW

5pVXOWDW�QHW�

GH�O¶H[HUFLFH

5DSSRUW�

G¶DVVXMHWWLVVHPHQW�

DX�WDX[�UpGXLW�GH�

O¶H[HUFLFH

5pVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW

LPSXWp�VXU�OH�GpILFLW�GH�

O¶H[HUFLFH��D
LPSRVp�j�������E

����

�¬�VRXVFULUH�SDU�OHV�HQWUHSULVHV�QRQ�PHPEUHV�G
XQ�JURXSH�ILVFDO�DX�VHQV�GH�O
DUWLFOH�����$�GX�&*,��

���0RGDOLWpV�GH�FDOFXO�GX�UpVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�DX�WDX[�UpGXLW�GH�����

� � � �

����
'pWHUPLQDWLRQ�GX�UpVXOWDW�QHW�GH�FHVVLRQ��GH�FRQFHVVLRQ�RX�GH�VRXV�FRQFHVVLRQ�GH�EUHYHWV�HW�G
DFWLIV�LQFRUSRUHOV�DVVLPLOpV�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW

�

'DWH�GH�

SUHPLHU�

H[HUFLFH�GH�

O
RSWLRQ

7\SH�G
LQYHQWLRQ�EUHYHWDEOH�QRQ�EUHYHWpH�FHUWLILpH�SDU�O
,13,
5pVXOWDW�QHW�LPSRVDEOH�j�WDX[�UpGXLW�LVVX�

GH�O
LQYHQWLRQ

'pQRPLQDWLRQ�
$FWLI��ELHQ�RX�VHUYLFH��IDPLOOH�

GH�ELHQV�RX�VHUYLFHV
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Taux réduit d'impôt sur les sociétés
Détermination des bénéfices soumis au taux réduit
(art 219 I b du CGI, article 46 quater -0ZZ bis A de l'annexe III)

CALC219BF4 (2020)
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         I . Résultats de l'exercice

         II . Bénéfices soumis au taux réduit

Identification de la société

Désignation de la société et adresse de son principal établissement

Numéro SIRET du principal établissement

Code APE

Adresse du siège social si différente

A. Résultats imposables dans les conditions de droit commun

a        Bénéfice net de l'exercice avant imputation des déficits antérieurs

b                    Dont plus-value nette à court terme

c        Déficits ou amortissements réputés différés imputés au titre de l'exercice

B. Résultats relevant du régime des plus-values à long terme

d        Plus-value nette à long terme de l'exercice

e                    Dont résultat net de la concession de licences d'exploitation CGI art 39 terdecies -1

f                    Dont moins-values à long terme ou déficits imputés au titre de l'exercice

g        Montant maximum exigible au taux réduit : 38120    x durée de l'exercice en mois /12

h                    Dont plus-value nette à court terme imposable

i                     Dont résultat net imposable dans les conditions de droit commun autre que la plus-value nette à court
                     terme de l'exercice

j                    Dont résultat net imposable de la concession de licences d'exploitation CGI art 39 terdecies -1

k                     Dont plus-value nette à long terme autre que le résultat net imposable de la concession de licences
                      d'exploitation CGI art 39 terdecies -1

Total lignes h à k

l                                                                                (a-c-h-i)

m                                                                                                                      (d-j-k)

III . Bénéfices soumis au taux normal

IV . Plus-value nette à long terme soumise au taux de 19%

LAURENT & PARTNERS

81872451000024



Taux réduit d'impôt sur les sociétés - Répartition du capital
(art 219 I b du CGI, article 46 quater -0ZZ bis A de l'annexe III)

LTENG219B4 (2020)
PAGE 1/3
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Identification de la société

PARTICIPATIONS DÉTENUES PAR D'AUTRES SOCIÉTÉS A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE

Désignation de la société et adresse de son principal établissement

Numéro SIRET du principal établissement

Code APE

Adresse du siège social si différente

(a)

Désignation de la société participante

et adresse de son siège social

(b)

% de participation

(c)

Nom et adresse des personnes physiques

participant au capital de la société (a)

(d)

% de participation

détenu dans la

société (a)

LAURENT & PARTNERS

81872451000024



Taux réduit d'impôt sur les sociétés - Répartition du capital
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PARTICIPATION DÉTENUES À LA CLÔTURE DE L'EXERCICE PAR DES FONDS COMMUNS DE
PLACEMENT, SOCIÉTÉS DE CAPITAL-RISQUE, SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL, OU DES
SOCIÉTÉS FINANCIÈRES D'INNOVATION

(a)

Désignation de la société ou du fonds et adresse de son siège social

(b)

% de participation

LAURENT & PARTNERS
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MODIFICATIONS INTERVENUES DANS LA COMPOSITION DU CAPITAL AU COURS DE L'EXERCICE

Nature de l'opération
Nom et adresse de

l'acheteur/souscripteur
Nom et adresse du vendeur

% de participation
concerné par
l'opération

LAURENT & PARTNERS


